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Rue de Landelies, 21 à 6110 Montigny-le-Tilleul 
RPM Charleroi – BCE 0648.685.619 

 

 
L’AN DEUX MILLE VINGT ET UN 
Le quatorze juin 
 
Devant nous, Maître Christophe HOSPEL, Notaire à la 
résidence de Montigny-le-Tilleul, notaire - administrateur de 
la société à responsabilité limitée "Christophe Hospel - 
Notaire", numéro d'entreprise 0648.685.619, RPM Charleroi. 
 

ONT COMPARU : 
Monsieur GUKASIAN Artak, né à Leninakan (Arménie), le 17 
décembre 1986, numéro national 86.12.17-479.28, célibataire et 
déclarant ne pas avoir fait de déclaration de cohabitation légale, 
domicilié à Jette (1090 Bruxelles) rue Léon Theodor 168, boîte 2 
et 3.  
Ici représenté par Mademoiselle Elodie VANDENBUSSCHE, 
collaboratrice, aux termes d’une procuration reçue le 15 juin 
2021 par le Notaire soussigné ; dont une expédition restera 
annexée aux présentes. 
 
Ci-après invariablement dénommé « le vendeur ». 
 
Et, d’autre part, 
 
Monsieur FERREIRA SILVESTRE Alexandre, né à Jette, le 
30 octobre 1996 (numéro national : 96.10.30.409-01), 
célibataire et déclarant ne pas avoir fait de déclaration de 
cohabitation légale, domicilié à 1853 Grimbergen, 
Lakensestraat, 140. 
Ici représenté par Madame Sandra FERNANDES VINHAS, 
collaboratrice du Notaire Hospel soussigné, aux termes d’une 
procuration reçue ce jour antérieurement aux présentes par 
le Notaire soussigné ; dont une expédition restera annexée 
aux présentes. 
 
Ci-après invariablement dénommé  « l’acquéreur ». 
 
Lesquels déclarent faire la présente acquisition dans les 
proportions suivantes : 
 

DECLARATIONS PREALABLES 
Chaque partie déclare : 
- être capable ;  
- qu’elle n’est pas pourvue d’un administrateur provisoire ou d’un 
conseil judiciaire ; 
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- d’une manière générale, qu’elle n’est pas dessaisie de 
l’administration de ses biens ; 
- qu’elle n’a pas été déclarée en faillite à ce jour ; 
- qu’elle n’a pas déposé de requête en réorganisation judiciaire 
(dans le cadre de la loi relative à la continuité des entreprises) ; 
- qu'elle n'a pas introduit de requête en médiation de dettes et 
qu’elle n’a pas l’intention de le faire ; 
- que son identité/ comparution - représentation est conforme à 
ce qui est mentionné ci-dessus ; 
 
Lesquelles parties nous ont requis de dresser l’acte 
authentique de la convention intervenue directement entre 
elles de la manière suivante : 
Le vendeur déclare par les présentes, avoir vendu sous les 
garanties ordinaires de droit et pour franc, quitte et libre de toutes 
dettes et charges privilégiées ou hypothécaires quelconques à 
l’acquéreur qui déclare accepter le bien suivant :  
 
COMMUNE DE MOLENBEEK-SAINT-JEAN – DEUXIEME 
DIVISION 
Dans un immeuble à appartements sis rue Hélène Ryckmans, 
12, cadastré selon extrait récent de la matrice section B numéro 
0264G2 P0000 pour une contenance de 1 are 28 centiares :  
-Un appartement dénommé lot 1.2., identifiant parcellaire : 
B264G2P0013, comprenant : 
a) en propriété privative et exclusive :  
Un hall d’entrée, un water-closet séparé, un séjour, une cuisine 
et une chambre 
b) en copropriété et indivision forcée :  
Les septante-neuf/millièmes (79/1.000) indivis des parties 
communes dont le terrain.  
c) en jouissance exclusive et privative : le balcon en façade, à 
charge d’entretien 
-La cave dénommée lot 6a, identifiant parcellaire : 
B264G2P0001 comprenant : 
a) en propriété privative et exclusive : 
La cave numéro 6a et sa porte d’accès ; 
b) en copropriété et indivision forcée :  
Les sept/millièmes (7/1.000) indivis des parties communes dont 
le terrain. 
 
Statuts immobiliers 
Tel que les biens sont décrits aux statuts immobiliers dressés par 
Maître Carl-Eric LEGRAND, Notaire de résidence à Bruxelles, le 
04 mars 2021, transcrit au cinquième bureau de Bruxelles  le 12 
mars suivant, sous le numéro 51-T-12/03/2021-02918. 
Les compteurs, canalisations et tout autre objet appartenant aux 
sociétés distributrices ou à des tiers ne font pas partie de la 
vente et sont réservés à qui de droit. 
 
Également dénommé : « le(s) bien(s) vendu(s) » 
 
L’acquéreur reconnaît avoir visité le bien vendu et dispense le 
vendeur d'en fournir plus ample description dans la présente 
convention. 
Le vendeur déclare que le revenu cadastral n'a pas été soumis à 
révision et qu’il n’existe aucune procédure de révision en cours. 
 



ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 
Monsieur GUKASIAN Artak, était propriétaire du bien 
prédécrit sous plus grande contenance pour l’avoir acquis de 
Monsieur Esat UNAL, né en Turquie le 25 juin 1963, et son 
épouse Maria YILMAZ, née à Gand le 27 septembre 1967, 
aux termes d’un acte reçu le 04 mars 2021 par le notaire 
Legrand de résidence à Bruxelles, à l’intervention du notaire 
Gérard Indekeu, à Bruxelles, transcrit le 12 mars 2021 sous 
la référence 51-T-12/03/2021-02913. 
 

CONDITIONS GENERALES DE LA VENTE 
La présente vente est faite sous les clauses, charges et 
conditions suivantes. 
1. État du bien 
Le bien est vendu tel qu'il se trouvait dans son état au jour du 
compromis de vente, bien connu de l'acquéreur, qui déclare avoir 
pris et reçu toute information quant à sa situation, son état et son 
affectation. 
Le vendeur n’est pas responsable des défauts et vices qui sont 
apparents et que l’acquéreur a pu lui-même constater.  
L’acquéreur sera sans recours contre le vendeur pour raison de 
vices cachés, mais uniquement dans la mesure où le vendeur ne 
les connaissait pas.  
Le vendeur déclare ne pas avoir connaissance de l’existence de 
vices cachés, de mérule ou d’amiante. 
Le vendeur déclare que tous meubles meublants et objets ne 
faisant pas partie de la vente ont été enlevés à ses frais, et que 
le bien a été mis en état de propreté.  
 
Garantie décennale 
L’acquéreur est purement et simplement subrogé dans tous les 
droits que le vendeur aurait pu invoquer ou a invoqués dans le 
cadre de la garantie décennale (articles 1792 et 2270 du Code 
civil). Toutefois, l'acquéreur sera tenu, à l'entière décharge du 
vendeur, de supporter toutes les charges et frais exigibles en 
résultant dans la mesure où le paiement en est exigé à compter 
de ce jour.  
Le vendeur déclare ne pas avoir invoqué ladite garantie.  
 
2. Servitudes et mitoyennetés 
Le bien est vendu avec toutes les mitoyennetés éventuelles et 
avec les servitudes actives et passives, apparentes et occultes, 
continues et discontinues qui peuvent l'avantager ou le grever, 
sauf à l’acquéreur à faire valoir les unes à son profit et à se 
défendre des autres, mais à ses frais, risques et périls, sans 
intervention du vendeur ni recours contre lui en ce compris celles 
qui figurent dans l’acte de base. 
 
3. Contenance 
La contenance susexprimée dans la description du bien n'est pas 
garantie, toute différence avec la contenance réelle, fût-elle 
même supérieure à un/vingtième, faisant profit ou perte pour 
l'acquéreur, sans modification quant au prix. 
Les indications cadastrales ne sont données qu'à titre de simple 
renseignement et l'acquéreur ne pourra se prévaloir d'une 
inexactitude ou d'une omission dans lesdites indications. 
 
4. Contributions – Impôts 
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L’acquéreur supportera toutes les contributions et taxes 
généralement quelconques grevant le bien, pro rata temporis, à 
compter de son entrée en jouissance, à l'exception des taxes sur 
la seconde résidence. 
L’acquéreur paiera notamment, au prorata de sa jouissance, le 
précompte immobilier frappant le bien. 
Le vendeur reconnaît avoir reçu ce jour de l’acquéreur la quote-
part de précompte immobilier relative à l’année en cours, 
s’élevant à 197,63 € . Dont quittance. 
 
5. Compteurs 
Sous réserve de ce qui est dit ci-après concernant la situation 
locative, l'acquéreur sera tenu de continuer tous contrats ou 
abonnements aux eau, gaz, électricité et/ou autres services 
d'utilité publique pouvant exister relativement au bien vendu et il 
en paiera et supportera toutes redevances à partir des plus 
prochaines échéances suivant la date de son entrée en 
jouissance. 
L’acquéreur ne sera cependant nullement tenu de reprendre les 
dettes éventuelles liées à ces compteurs qui seraient relatives à 
des consommations antérieures à son entrée en jouissance.  
L’acquéreur pourra résilier lesdits contrats s’il le souhaite à 
compter de son entrée en jouissance  à ses propres frais.  
 
6. Assurance 
Le vendeur déclare que le bien est assuré par une police 
collective contre l'incendie et les périls connexes, sans garantie 
quant au montant assuré, conformément à l'acte de base. 
L’acquéreur continuera en lieu et place du vendeur tous contrats 
collectifs d'assurance contre l'incendie et les périls connexes 
souscrits par la copropriété, et en paiera les primes et 
redevances pro rata temporis à compter de son entrée en 
jouissance. 
L’acquéreur est toutefois libre de souscrire à ses frais toutes 
polices complémentaires. 
 
7. Occupation – Propriété – Jouissance 
Le transfert de propriété a lieu ce jour.   
L’acquéreur aura la jouissance du bien à compter de ce jour par 
la perception de loyers.  
Le vendeur déclare que le bien est actuellement occupé aux 
conditions bien connues de l’acquéreur qui le reconnaît et 
dispense le vendeur et le notaire instrumentant de les reproduire 
aux présentes. 
L’acquéreur reconnaît avoir reçu antérieurement aux présentes 
un exemplaire de la convention locative (des conventions 
locatives).  
Les parties déclarent avoir effectué entre elles le décompte des 
loyers et charges. Dont quittance. 
1. État des lieux 
 L’acquéreur reconnaît avoir reçu du vendeur l’original de l’état 
des lieux qui a été dressé. 
Le vendeur déclare qu’aucun état des lieux n’a été dressé. 
L’acquéreur reconnaît avoir été informé qu’à défaut d’état des 
lieux détaillé, le preneur est censé avoir reçu le bien dans le 
même état que celui où il se trouve à la fin du bail, sauf preuve 
contraire qui peut être fournie par toutes voies de droit. 
2. Garantie locative 



Le vendeur déclare qu’aucune garantie locative a été constituée. 
3. Droit de préemption 
Le vendeur déclare qu'il n'a conféré au(x) locataire(s) ou 
occupants de l'immeuble aucun droit de préemption en cas de 
vente du bien.  
4. Subrogation 
L'acquéreur est subrogé dans tous les droits et obligations du 
vendeur relatifs à l'occupation du bien telle que décrite ci-avant et 
pourra notamment demander la résolution du bail pour des motifs 
antérieurs à la présente vente, ainsi que la réparation des dégâts 
locatifs commis avant ce jour.  
5. Déclarations du vendeur 
a). Pour la période entre la date du compromis et ce jour, le 
vendeur déclare ne pas avoir modifié les conditions d’occupation. 
b). Le vendeur déclare ne pas avoir reçu de congé donné par le 
locataire.  
c). Le vendeur déclare que le bien n’est pas équipé de 
détecteurs d’incendie. L’acquéreur en fera son affaire 
personnelle. 
d). Le vendeur déclare que le locataire n'a effectué dans le bien 
aucun travaux susceptible soit de donner lieu à versement d'une 
indemnité au locataire s'ils étaient conservés par le propriétaire, 
soit d'être enlevés par le locataire à charge pour lui de remettre 
les lieux en état. 
Pour le cas toutefois où le locataire était en droit à la fin du bail, 
soit de réclamer une indemnité, soit d'enlever les travaux 
susceptibles d'enlèvement, le vendeur s'engage, selon le cas, à 
supporter cette indemnité ou à verser à l'acquéreur une somme 
correspondant à la moins-value apportée au bien du chef de 
l'enlèvement des travaux par le locataire. 
6. Rappel 
Les parties déclarent avoir été parfaitement informées de 
l’obligation pour les propriétaires de bien loués en vertu d’un bail 
de résidence principale, de faire enregistrer le bail et ce depuis le 
1 janvier 2007. L’acquéreur déclare avoir été informé des 
dispositions légales applicables à la vente de biens loués et plus 
particulièrement du contenu de l’article 9 de la loi sur les baux de 
résidence principale et des conséquences de l’enregistrement du 
bail. 
  
8. Copropriété 
1. Acte de base 
L'immeuble dont dépend le bien vendu est régi par l'acte de 
base, contenant le règlement de copropriété, dressé par Maître 
Carl-Eric LEGRAND, Notaire de résidence à Bruxelles, le 04 
mars 2021, transcrit au cinquième bureau de Bruxelles  le 12 
mars suivant, sous le numéro 51-T-12/03/2021-02918 ainsi que 
par le règlement d’ordre intérieur s’il existe. 
L’acte de base, le règlement de copropriété, le règlement d'ordre 
intérieur et les décisions de l'assemblée générale sont 
opposables à l'acquéreur. Celui-ci déclare qu’il en a pris 
connaissance  préalablement à ce jour ou, si tel n’est pas le cas, 
qu’il renonce à tout recours contre le vendeur en raison des 
obligations qui résultent pour lui desdits règlements et décisions, 
sans préjudice de ce qui est prévu ci-après en matière de 
contribution aux charges extraordinaires. 
Le vendeur a remis préalablement à la signature des présentes à 
l’acquéreur qui le reconnaît, un exemplaire de l’acte de base 

Troisième Feuillet 
Double 



avec règlement de copropriété ainsi que les trois derniers 
procès-verbaux de l’assemblée générale des copropriétaires. 
 
2. Renseignements transmis par le syndic 
S’agissant d’une nouvelle copropriété, le vendeur déclare qu’il 
n’existe pas de syndic pour l’immeuble à appartements dont fait 
partie le bien. Le notaire soussigné n’a par conséquent pas pu 
remplir les formalités prescrites par l’article 577-11§1 du Code 
Civil. Les parties déchargent le(s) notaire(s) de toute 
responsabilité à cet égard. 
Le notaire attire l’attention des parties sur le fait que, 
conformément à l’article 577-8 du Code Civil, chaque 
copropriétaire a le droit d’introduire une requête auprès du juge 
compétent afin de procéder à la désignation d’un syndic. 
 
3. Charges communes et provisionnement des fonds 
a). Charges communes ordinaires 
L'acquéreur supportera les charges ordinaires à compter de ce 
jour, au prorata de la période en cours, sur base d’un décompte 
à établir par le syndic. 
La partie venderesse déclare qu'il vient d'opérer la division 
de l'immeuble en éléments privatifs et que, par conséquent, il 
n'y a, à l'heure actuelle, ni syndic, ni fonds de roulement ni 
fonds de réserve et pas de travaux décidés par lui. 
La partie acquéreur supportera les charges ordinaires à 
compter de la signature de l'acte authentique. 
 
b). Charges extraordinaires et provisionnement du fonds de 
réserve. 
L’acquéreur supportera le montant : 
1° des dépenses de conservation, d'entretien, de réparation et de 
réfection décidées par l'assemblée générale ou le syndic avant la 
date certaine du transfert de la propriété, mais dont le paiement 
est demandé  postérieurement à cette date ; 
2° des appels de fonds approuvés par l’assemblée générale des 
copropriétaires avant la date certaine du transfert de la propriété 
et le coût des travaux urgents dont le paiement est demandé par 
le syndic postérieurement à cette date ; 
3° des frais liés à l'acquisition de parties communes, décidés par 
l'assemblée générale avant la date certaine du transfert de la 
propriété, mais dont le paiement est demandé par le syndic 
postérieurement à cette date ; 
4° des dettes certaines dues par l'association des copropriétaires 
à la suite de litiges nés antérieurement à la date certaine du 
transfert de la propriété, mais dont le paiement est demandé par 
le syndic postérieurement à cette date. 
Les autres charges seront supportées par le vendeur. 
 
c). Fonds de réserve 
Les parties déclarent savoir que la quote-part du vendeur 
dans le fonds de réserve de l'immeuble reste appartenir à 
l'association des copropriétaires. 
Cette quote-part ne fera l'objet d'aucun décompte entre 
parties. 
A ce jour il n’existe aucun fonds de réserve. 
 
d). Créances de la copropriété 
Les créances de la copropriété, nées après la date de 



signature du compromis suite à une procédure entamée 
avant cette date, appartiennent à l'association des 
copropriétaires, sans que l'acquéreur soit tenu au paiement 
d'une indemnité au vendeur. 
e). Informations 
Tous les frais d’informations et de remises des documents 
visés par l’article 577-11 paragraphes 1 et 2 du Code civil 
sont à charge du vendeur. 
L’acquéreur déclare qu’il établira son domicile dans le bien 
acquis. 
Litiges -  Procès - Oppositions 
Le vendeur déclare qu’il n’existe aucun litige, procès et/ou 
oppositions concernant le bien, ni envers des tiers (voisins, 
locataires, occupants, etc. ...), ni envers des administrations 
publiques.   

 
9. Situation administrative du bien 
1. Urbanisme 
1. Généralités 
Nonobstant le devoir d’information du vendeur et les 
renseignements urbanistiques légales à obtenir, l’acquéreur 
déclare avoir été informé de la possibilité de recueillir de son 
côté, antérieurement à la conclusion de la vente, tous 
renseignements (prescriptions, permis, etc.) sur la situation 
urbanistique du bien auprès du service de l’urbanisme de la 
commune. 
 
2. Lettre de la commune 
Conformément à l'article 275 du Code bruxellois de 
l'aménagement du territoire, le notaire instrumentant a demandé 
à la Commune de Molenbeek-Saint-Jean de lui délivrer les 
renseignements urbanistiques qui s'appliquent au bien.  
La commune de Molenbeek-Saint-Jean a répondu par courrier 
du 02 juin 2020 ce qui suit : 
" A. RENSEIGNEMENTS URBANISTIQUES RELATIFS AUX 
DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES REGIONALES ET 
COMMUNALES QUI S'APPLIQUENT AU BIEN : 

1°) En ce qui concerne la destination : 
Le bien se situe au Plan Régional d'Affectation du Sol (PRAS) 

approuvé par arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013, en zones 
d'habitation, en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou 
d'embellissement ; 

2°) En ce qui concerne les conditions auxquelles une 
demande de permis ou de certificat d'urbanisme serait soumise 

-Les prescriptions du Code Bruxellois de l'Aménagement du 
Territoire (CoBAT), 

- Les prescriptions du PRAS précité ; 
Les prescriptions du Règlement Régional d'Urbanisme (RRU), 

approuvé par l'arrêté du Gouvernement du 21 novembre 2006 ; 
3°) En ce qui concerne une expropriation éventuelle qui 

porterait sur le bien : néant 
4°) En ce qui concerne l'existence d'un périmètre de 

préemption : néant 
5°) En ce qui concerne les mesures de protection du 

patrimoine relatives au bien : néant 
6°) En ce qui concerne l'inventaire des sites d'activités 

inexploités : néant 
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7°) En ce qui concerne l'existence d'un plan d'alignement : 
néant  

8°) Autres renseignements : néant 
• Afin de savoir dans quelle catégorie le bien est repris à 

l'inventaire de l'état du sol au sens de l'article 3, 150 de 
l'ordonnance du 5 mars 2009 relative à ta gestion et à 
l'assainissement des sols pollués, des renseignements peuvent 
être pris auprès de Bruxelles-Environnement, Site Tour & Taxi, 
Avenue du Port 86c/3000 à 1000 Bruxelles ou via son site 
internet : www.bruxellesenvironnement.be ; 

• Afin de vérifier si le bien est grevé d'une servitude pour 
canalisation pour transport de produits gazeux dans le cadre de 
la loi du 12 avril 1965, des renseignements peuvent être pris 
auprès de Fluxys Belgium SA, Avenue des Arts 31 à 1040 
Bruxelles ; 

  Le bien se situe en zone d'Espace de développement 
renforcé du logement et de la rénovation ; EDRLR 

• Le bien se situe dans le périmètre de la Zone de 
Revitalisation Urbaine ; ZRU 

  En ce qui concerne une éventuelle question de zones 
inondables, nous vous invitons à prendre contact avec Bruxelles-
Environnement (IBGE) ; 

• En ce qui concerne une éventuelle question de sécurité, 
de salubrité et d'équipement des logements, nous vous invitons à 
prendre contact avec la DIRL ; 

• En ce qui concerne une éventuelle question d'égouttage, 
nous vous invitons à prendre contact avec Vivaqua : 
www.vivaqua.be ; 

• Dans le cas d'un rez-de-chaussée commercial il y a lieu, 
préalablement à toute modification de l'activité commerciale de 
posséder toutes les autorisations nécessaires en fonction du type 
de commerce envisagé (permis d'urbanisme relatif à un 
changement d'utilisation ou à un changement d'activité 
commerciale, permis d'environnement, attestation relative aux 
débits de boissons, etc). 

B. AU REGARD DES ELEMENTS ADMINISTRATIFS A 
NOTRE DISPOSITION, CI-DESSOUS, LES 
RENSEIGNEMENTS URBANISTIQUES COMPLEMENTAIRES 
DESTINES AU TITULAIRE D'UN DROIT REEL QUI A 
L'INTENTION DE METTRE EN VENTE OU EN LOCATION 
POUR PLUS DE NEUF ANS LE BIEN IMMOBILIER SUR 
LEQUEL PORTE CE DROIT OU DE CONSTITUER SUR CELUI-
CI UN DROIT D'EMPHYTHEOSE OU DE SUPERFICIE, OU A 
LA PERSONNE QUE CE TITULAIRE MANDATE POUR CE 
FAIRE : 

1°) En ce qui concerne les autorisations. permis et certificats : 
Urbanisme 
N'dossier Décision Date décision Objet 
PU-21697 Délivrer 07/03/1941 la construction d'une 

maison et dépendances 
Permis d'urbanisme valable(s) pour autant que les travaux 

soient réalisés conformément aux plans cachetés et aux 
conditions émises. 

La description des travaux autorisés et les éventuelles 
conditions d'octroi sont accessibles, sur demandes, auprès de 
l'autorité délivrante (commune ou Région). 

Environnement : néant 



2° ) En ce qui concerne les destinations et utilisations licites 
de ce bien ainsi que le nombre de logements : 

Au regard des éléments administratifs à notre disposition (PU-
21697), la situation légale du bien est la suivante : 

Dénomination               Localisation   Destination  
Utilisation        Remarque 

Immeuble de rapport Sous-sol  Cave    
                              Rez-de-chaussée   Logement 2 

  
                                            R+1              Logement 2 

  
                          R+2                 Logement 2 

  
                           R+3                Logement 2 

  
 

Pour un total de 8 logements dans l'immeuble 
3°) Observations complémentaires : 
 Après analyse, il apparaît que les menuiseries, châssis et 

portes ont été modifiés et ne présentent plus les divisions et 
les matériaux d'origine (bois), ces travaux ont été réalisés 
sans autorisation, ceci constitue une infraction. 

Tout changement ultérieur de menuiseries devra mettre en 
œuvre des châssis conformes à la situation légale du bien, 
présentant des divisions (imposte supérieure vitrée, châssis 
double ouvrant, cintrage) et des matériaux identiques (bois dans 
le cas présent) à celle du permis d'urbanisme d'origine. 

Nous vous rappelons que toute modification d'aspect 
(matériau, couleur, cintrage, division) des châssis, vitrages, 
vitrines commerciales, portes d'entrée, portes cochères et portes 
de garage nécessite un permis d'urbanisme. Toute modification 
effectuée sans permis d'urbanisme constitue dès lors une 
infraction. 

4°) En ce qui concerne les constats d'infraction : 
 Le bien ne fait pas l'objet d'un constat d'infraction. 
L'absence d'établissement d'un constat d'infraction ne permet 

pas de présumer de l'absence d'infraction. 
5°) Antennes Paraboliques : 
Selon le règlement général de police coordonné adopté te 

30/06/2005, Article 58, et selon l'arrêté du gouvernement de la 
région de Bruxelles-capitale déterminant les actes et travaux 
dispensés de permis d'urbanisme, de l'avis du fonctionnaire 
délégué, de la commune ou de la commission royale des 
monuments et des sites ou de l'intervention d'un architecte du 13 
novembre 2008. 

Les propriétaires ou utilisateurs d'antennes, de paraboles et 
d'enseignes lumineuses doivent constamment en contrôler la 
parfaite stabilité. 

Les antennes ne peuvent jamais être installées en façade 
avant d'immeuble ou ne peuvent pas être visibles depuis 
l'espace public. 

Toute antenne ou toute enseigne lumineuse ou non, qui n'est 
plus utilisée, devra être enlevée dans les trente jours suivant la 
cessation de l'usage. 

Celui qui enfreint les dispositions du présent article sera puni 
d'une amende administrative d'un montant maximum de 210 
euros. En outre, il est tenu d'enlever l'antenne, l'enseigne 



lumineuse et/ou la parabole concernée, faute de quoi la 
Commune se réserve le droit d'y pourvoir aux frais, risques et 
périls du contrevenant. 

6°) Vente immobilière et infraction urbanistique : 
Aucun actes, travaux et modifications visés à l'article 98 SI et 

205/1 ne peuvent être effectués sur le bien objet de l'acte, tant 
que le permis d'urbanisme n'a pas été obtenu. 

En outre, dans le cadre des sanctions prévues suite à une 
infraction urbanistique, il est à noter que l'article 308 du Cobat 
prescrit que, «à la demande des acquéreurs ou des locataires le 
Tribunal peut annuler aux frais du condamné, leurs titres 
d'acquisition ou de location, sans préjudice du droit à 
l'indemnisation à charge du coupable». 

En cas d'infraction, non connue à ce jour par nos services, ce 
courrier ne régularise nullement ces dernières." 

Le propriétaire reconnait avoir reçu du notaire soussigné une 
copie de cette lettre et en avoir pris connaissance et dispense le 
notaire soussigné de lui fournir de plus amples explications à ce 
sujet. 

Le propriétaire s'engage pour lui-même et pour ses ayants-
droits à s'y conformer et d'en respecter toutes les clauses et 
conditions sans intervention du propriétaire ni recours contre lui. 

1. Nous, Notaire, mentionnons, en application de l'article 98 
du Code bruxellois de l'aménagement du territoire, que 
conformément au plan régional d'affectation du sol, le bien est 
situé en zone d'habitation, en zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement 

2. Le propriétaire déclare que le bien ne fait pas l'objet d'un 
permis d'urbanisme ou d'un certificat d'urbanisme laissant prévoir 
que pareil permis pourrait être obtenu et qu'il n'est pris dès lors 
aucun engagement quant à la possibilité d'effectuer sur le bien 
des actes et travaux visés à l'article 98, §1 du Code bruxellois de 
l'aménagement du territoire.  

3. Nous, Notaire, mentionnons qu'aucun des actes et travaux 
visés à l'article 98, §1 Code bruxellois de l'aménagement du 
territoire ne peuvent être effectués sur le bien, tant que le permis 
d'urbanisme y relatif n'a pas été obtenu. 

Le propriétaire déclare qu'à sa connaissance, le bien prédécrit 
: 

- n'est pas inscrit à l'inventaire du patrimoine immobilier 
- n'est pas inscrit sur la liste de sauvegarde et ne fait non plus 

l'objet d'une procédure d'inscription sur la liste de sauvegarde ; 
- n'est pas classé et ne fait non plus l'objet d'une procédure de 

classement. 
Nous, Notaire, déclarons que nos recherches n'ont pas fait 

apparaître non plus que le bien : 
- est inscrit à l'inventaire du patrimoine immobilier ; 
- est inscrit sur la liste de sauvegarde ou qu'il fait l'objet d'une 

procédure d'inscription sur la liste de sauvegarde ; 
- est classé ou fait l'objet d'une procédure de classement. 

 
2. Droit de préemption 
Le vendeur déclare que le bien n'est grevé d'aucun droit de 
préemption ou droit de préférence ou de rachat conventionnel.  
Le vendeur déclare qu’à sa connaissance, le bien n'est grevé 
d'aucun droit de préemption ou droit de préférence légal ou 
réglementaire. 
Le vendeur déclare qu’à ce jour, il ne lui a pas été notifié que le 



bien serait situé dans le périmètre arrêté par le Gouvernement 
reprenant les différents immeubles soumis au droit de 
préemption visé par l’ordonnance du 19 mars 2009. 
 
3. Gestion des sols pollués 
 
Les parties déclarent avoir été informées des dispositions 
contenues dans l’Ordonnance du 5 mars 2009 relative à la 
gestion et à l’assainissement des sols pollués lesquelles 
imposent notamment au vendeur d’un bien immeuble de 
transmettre à l’acquéreur, préalablement, une attestation du sol 
délivrée par l’Institut Bruxellois pour la Gestion de 
l’Environnement (ci-après dénommé « Institut »).  
 
L’attention des parties est attirée sur les sanctions reprises aux 
articles 75 à 78 de l’Ordonnance pour les cas où les obligations 
reprises dans l’Ordonnance ne sont pas respectées.  
 
L’acquéreur reconnaît avoir été informé du contenu de 
l’attestation du sol délivrée par l’Institut en date du 11 janvier 
2021 et mentionnant les informations détaillées de l’inventaire de 
l’état du sol relatives à la parcelle sur laquelle est érigé 
l’immeuble dont fait partie le lot privatif vendu.  
Cette attestation stipule textuellement ce qui suit : « La parcelle 
n’est actuellement pas inscrite dans l’inventaire de l’état du sol. »  
L’acquéreur déclare avoir reçu une copie de l’attestation du sol.  
Le vendeur déclare qu’il ne détient pas d’informations 
supplémentaires susceptibles de modifier le contenu de cette 
attestation du sol et précise notamment, après avoir pris 
connaissance de la liste des activités à risque au sens de 
l’Ordonnance, qu’à sa connaissance aucune de ces activités 
n’est ou n’a été exercée sur les parties communes ou le lot 
privatif, objet du présent acte. 
 
4. Dossier d’intervention ultérieure 
Interrogé par le(s) notaire(s) instrumentant sur l'existence d'un 
dossier ultérieur d'intervention afférent au bien, le vendeur a 
répondu de manière négative et a confirmé que, depuis le 1er 
mai 2001, aucuns travaux pour lesquels un dossier d'intervention 
ultérieure devait être constitué n'ont été effectués. 
Si un dossier d’intervention ultérieure existe pour les parties 
communes, les comparants conviennent que la transmission est 
réalisée par la possibilité offerte à l’acquéreur de consulter ledit 
dossier auprès du syndic ou de l’association des copropriétaires. 
 
5. Installations électriques 
L’acquéreur et le vendeur déclarent avoir convenu de ne pas 
faire exécuter de contrôle au sens du chapitre 8.4., section 8.4.2. 
du Livre 1 du 8 septembre 2019 du Règlement général sur les 
installations électriques, dès lors que l'acquéreur prévoit de 
rénover entièrement l’installation électrique.L’acquéreur 
reconnaît être au fait qu’il doit en informer par écrit la Direction 
générale de l’Énergie, Division Infrastructure. Il déclare savoir 
également que la nouvelle installation électrique ne pourra être 
mise en service qu’après un rapport de contrôle positif établi par 
un organisme agréé. 
 
6. Code du Logement Bruxellois 



Les parties sont informées du fait que le nouveau Code 
Bruxellois du Logement suivant ordonnance du 11 juillet 
2013, modifiant l’ordonnance du 17 juillet 2003, est entré en 
vigueur le 28 juillet 2013, en vue de lutter contre l’insalubrité 
et les logements inoccupés.  Ce code impose la mise en 
conformité de tous les logements donnés en location avec 
des normes de sécurité, de salubrité et d’équipements des 
logements, telles que publiées au Moniteur Belge du 18 juillet 
2013.  En outre, la mise en location de logements meublés 
ou de logements dont la superficie est égale ou inférieure à 
vingt-huit mètres carrés, doit fait l’objet d’une attestation de 
conformité délivrée par le Service Régional d’Inspection, 
CCN, rue du Progrès 80 à 1030 Bruxelles. 
 
A ce sujet le vendeur déclare que le bien: 

- n'est pas soumis au droit de gestion publique ; 
- n’est pas frappé d’une interdiction  de location ou 

d’une amende administrative pour non-respect des 
normes ci-dessus énoncées ; 

- n’est pas pourvu  dans les zones d’évacuation du 
logement d’un détecteur de fumée ; 

- n’est pas pourvu d’une attestation de contrôle de 
conformité délivrée par le Service régional 
d’Inspection, C.C.N ; 

- n’a pas fait l’objet d’un P.V. de constatation  de « 
logement inoccupé ». 

 
7. Prestation énergétique des bâtiments (PEB)  
Pour l’appartement du premier étage : 
Le certificat de performance énergétique bâtiments (PEB) portant 
le numéro CU 20200526-0000568667-01-8 et se rapportant au 
bien, objet de la présente vente, a été établi par UKABA Steve le 
26 mai 2020 (durée de maximum dix ans). Ce certificat 
mentionne les informations suivantes relatives au bien : 
- classe énergétique : D+ 
- émissions annuelles de CO2 :155 
Le vendeur déclare ne pas avoir connaissance de modifications 
des caractéristiques énergétiques du bien susceptible de 
modifier le contenu de ce certificat. 
L’acquéreur reconnaît avoir reçu l’original de ce certificat du 
vendeur. 
 

PRIX – QUITTANCE 
La vente est consentie et acceptée pour le prix deux cent trente 
mille euros (230.000,00 €) 
Deux cent trente mille euros (230.000,00 €) étant le prix, 
présentement payé. 
Dont quittance entière et définitive sous réserve de bonne 
exécution du virement. 
 
L'acquéreur déclare expressément que les fonds utilisés pour 
financer la présente acquisition ne proviennent pas d'un 
jugement ou arrêt soumis au droit proportionnel d'enregistrement.  
 

Constatation du paiement 
Le notaire instrumentant constate que : 
-le prix de vente et les frais d'acte ont été payés au moyen d’un 
virement du compte numéro 340-9105150-89  au nom de ING et 



provenant du compte numéro BE40 3600 1231 5063  étant le 
compte-tiers du Notaire instrumentant. 
 

Dispense d’inscription d’office 
Après que le(s) notaire(s) ai(en)t attiré l’attention du vendeur sur 
les conséquences et la portée d’une telle dispense, et 
singulièrement sur la déchéance du privilège et de l’action 
résolutoire qui en résulte, le vendeur dispense formellement le 
l’administration générale de la documentation patrimoniale  de 
prendre inscription d'office, lors de la transcription des présentes, 
pour quelque cause que ce soit. 
 

Frais 
Tous les frais, taxes et honoraires de l'acte de vente sont à 
charge de l'acquéreur à l’exception des frais liés à la délivrance 
du bien qui sont à charge du vendeur. 
 

DECLARATIONS FISCALES 
1. Dissimulation 
Il a été donné lecture aux parties, qui le reconnaissent, des 
dispositions de l'alinéa premier de l'article 203 du Code des 
droits d'enregistrement, rédigé comme suit : « En cas de 
dissimulation au sujet du prix et des charges ou de la valeur 
conventionnelle, il est dû individuellement par chacune des 
parties contractantes une amende égale au droit éludé. Celui-ci 
est dû indivisiblement par toutes les parties ». 
2.L’acquéreur  
L’acquéreur déclare avoir été parfaitement informé par le(s) 
notaire(s) soussigné(s) des conditions à remplir pour pouvoir 
bénéficier de l’abattement visé à l’article 46 bis du Code des 
droits d’enregistrement. Il déclare à ce propos : 
- pouvoir bénéficier dudit abattement et à cet effet, il 

déclare: 
L’acquéreur déclare pouvoir bénéficier dudit abattement et 
déclare en outre:  
- qu’il n'était, à la date de la convention d'acquisition, propriétaire 
pour la totalité en pleine propriété d'un autre bien immeuble 
destiné en tout ou en partie à l'habitation;  
- qu'il s'engage à établir sa résidence principale dans le bien 
acquis dans le délai légal de deux ans suivant la date de 
l'enregistrement du présent acte;  
- qu'il s'engage à maintenir sa résidence principale dans le bien 
acquis pendant une durée ininterrompue d'au moins cinq ans à 
compter de la date d'établissement de sa résidence principale 
dans le bien acquis.  
Par ailleurs, les parties nous déclarent que la base imposable 
(prix majoré des charges personnelles imposées à l’acquéreur ou 
valeur vénale si cette dernière est supérieure) pour la perception 
des droits d’enregistrement n’excède pas 500.000 euros.  
L’acquéreur nous déclare :  
- qu’il est parfaitement informé qu’il ne peut bénéficier de 
l’abattement que s’il renonce, pour l’exercice d’imposition 
correspondant à l’année d’enregistrement du bien acquis, à 
demander une des réductions d’impôt régionales visées aux 
articles 145 37 à 145 46 du Code des impôts sur les revenus 1992 
pour l’achat d’un droit réel sur un immeuble affecté en tout ou en 
partie à l’habitation située dans l’une des trois régions en 
Belgique ;  



- qu’il  est parfaitement informé du fait que, par contre, 
l’application de l’abattement peut être demandée en combinaison 
avec une réduction d’impôt régionale ne concernant pas l’achat 
d’un droit réel sur d’un immeuble affecté à l’habitation ou avec 
une réduction d’impôt de l’article 145 46ter à 145 46sexies du Code 
de l’impôt sur les revenus 1992 telle qu’applicable en Région 
wallonne, pour autant que cette réduction d’impôt ne soit pas 
visée aux articles 145 37 à 145 46 du Code des impôts sur les 
revenus 1992 ;  
- que pour les exercices d’imposition antérieurs ou ultérieurs à 
l’exercice d’imposition correspondant à l’année d’enregistrement, 
il pourra demander les réductions d’impôt régionales visées;  
- que si l’un des acquéreurs a bénéficié d’une de ces réductions 
sans y avoir renoncé, tous les acquéreurs seront solidairement 
tenus au paiement des droits complémentaires ;  
- que les réductions d’impôt régionales sont les réductions 
d’impôt relatives à l’achat d’un droit réel d’un bien immobilier 
affecté ou destiné en tout ou en partie à l’habitation visées par 
les articles 145 37 à 145 46 du Code des impôts sur les revenus 
1992.  
L’ acquéreur nous déclare sur l’honneur :  
- qu’il ne demandera à aucun moment l’application d’une des 
réductions visées aux articles 145 37 à 145 46 du Code des 
impôts sur les revenus 1992, liée à l’achat d’un droit réel sur un 
bien immobilier affecté ou destiné en tout ou en partie à 
l’habitation pour l’exercice d’imposition prenant cours l’année de 
l’enregistrement et;  
- qu’il veillera à corriger au plus vite tout élément porté à sa 
connaissance qui pourrait conduire à ce qu’une telle réduction 
leur soit octroyée.  
 
3. Le vendeur 
a). Restitution 
Le vendeur déclare avoir été parfaitement informé par le(s) 
notaire(s) soussigné(s) de la possibilité d'un remboursement des 
droits d'enregistrement en cas de revente tombant sous 
l'application de l'article 212 du Code des droits d'enregistrement. 
Le vendeur déclare se trouver dans les conditions pour pouvoir 
solliciter cette restitution. 
Il déclare : 
1)qu’il a acquis le bien pré décrit sous plus grande contenance 
aux termes d’un acte reçu le 04 mars 2021 par le Notaire Carl-
Eric LEGRAND, de résidence à Brxuelles. Les droits 
d’enregistrement versés ce jour s’élèvent à 106.250 pour la 
totalité de l’immeuble. 
3) que conformément à l’article 212 du Code des droits 
d’enregistrement), il requiert la restitution de 36% des droits 
d’enregistrement perçus lors de l’acquisition dont question ci-
avant, tenant compte de la valeur précitée du bien acquis et 
vendu aux présentes, la revente du bien susdécrit ayant été 
réalisée par acte authentique dans le délai de deux ans. 
4) qu’il donne mandat au Ministère des Finances à l’effet de 
verser le montant du remboursement, en ce compris les 
intérêts, sur le compte bancaire numéro BE25 1325 4945 
0982  ouvert au nom de  Artak GUKASIAN. 
5)que cette requête vaut comme mise en demeure au sens de 
l'article 1153 du code civil et fait courir les intérêts moratoires. 
b). Taxation sur les plus-values – information 



Le vendeur déclare avoir été parfaitement informé par le(s) 
notaire(s) soussigné(s) de l'éventualité de la taxation des plus-
values réalisées sur des immeubles bâtis et non bâtis en cas de 
vente d'un bien qui a fait l'objet d'amortissements professionnels 
ou en cas de vente d'une seconde résidence dans les cinq ans 
ou d'un terrain dans les huit ans. 
c). Assujettissement à la TVA 
Les parties reconnaissent que le(s) notaire(s) instrumentant leur 
a donné lecture des prescriptions édictées par les articles 62 
paragraphe 2 et 73 du Code de la Taxe sur la Valeur Ajoutée.  
Le vendeur déclare : 
- ne pas être assujetti à la Taxe sur la Valeur Ajoutée ;  
- ne pas l'avoir été endéans les cinq dernières années ;  
- ne pas être membre ou avoir été membre d'une association de 
fait assujettie à la Taxe sur la Valeur Ajoutée ; 
- n’avoir aliéné durant les cinq années précédant les présentes, 
aucun bien immobilier avec application des dispositions de 
l'article 8 paragraphes 2 et 3 du code de la TVA. 
 

DISPOSITIONS FINALES 
 
1. Consentement - approbation globale et finale 
Les parties déclarent que, dans le cas où les clauses et 
conditions de cet acte s'écarteraient de celles contenues dans 
toute convention qui pourrait être intervenue antérieurement, 
ayant le même objet, le présent acte, qui est le reflet exact de la 
volonté des parties, prévaudra. 
 
2. Élection de domicile 
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de 
domicile en leur domicile respectif susindiqué. 
 
3. Confirmation d'identité 
Pour satisfaire aux dispositions de la loi hypothécaire et à l’article 
11 de la Loi de Ventôse, le(s) notaire(s) certifie(nt) les noms, 
prénoms lieu et date de naissance et domicile des parties-
personnes physiques au moyen d’un extrait du registre national. 
Les parties dont le numéro national est repris dans la 
comparution du présent acte déclarent expressément être 
d'accord avec cette mention. 
 
4. Loi contenant organisation du notariat 
Après avoir entendu lecture par le notaire instrumentant de 
l'article 9 paragraphe 1 alinéa 2 de la loi de ventôse libellé 
comme suit : « Lorsqu'il constate l'existence d'intérêts 
contradictoires ou d'engagements disproportionnés, le notaire 
attire l'attention des parties et les avise qu'il est loisible à 
chacune d'elles de désigner un autre notaire ou de se faire 
assister par un conseil. Le notaire en fait mention dans l'acte 
notarié », les parties déclarent avoir été averties dudit droit par 
le(s) notaire(s) instrumentant. 
 
5. Envoi pièces 
L’acquéreur requiert le notaire instrumentant de lui adresser 
l’expédition de l’acte à l’adresse du bien acquis. 
 
DROIT D’ECRITURE 
Le droit d'écriture s'élève à cinquante euros (50,00 EUR). 



 
DONT ACTE. 
Passé et signé, lieu et date que dessus. 
Les parties nous déclarent qu'elles ont pris connaissance du 
projet du présent acte, le 08 juin 2021. 
Et après lecture commentée de l’acte, intégrale en ce qui 
concerne les parties de l'acte visées à cet égard par la loi, et 
partiellement des autres dispositions, les parties ont signé, avec 
nous, notaire. 
 
 
 
SUIVENT LES SIGNATURES  
POUR EXPEDITION CONFORME. 
 
 
 

Mention d'enregistrement 
Acte du notaire Christophe HOSPEL à Montigny-le-Tilleul le 
14-06-2021, répertoire 2021/358 Rôle(s): 16 Renvoi(s): 0 
Enregistré au bureau d'enregistrement BUREAU SÉCURITÉ 
JURIDIQUE BRUXELLES 5 le vingt août deux mille vingt et 
un (20-08-2021) Réference ACP (5) Volume 000 Folio 000 
Case 21356 Droits perçus: six mille huit cent septante-cinq 
euros zéro eurocent (€ 6.875,00) Le receveur 

 
 

Mention d'hypothèque 
Acte du notaire Christophe HOSPEL à Montigny-le-Tilleul le 
14-06-2021, répertoire 2021/358 Transcrit au bureau Sécurité 
juridique BRUXELLES 5 Le dix-huit août deux mille vingt-et-
un (18-08-2021) Réf. : 51-T-18/08/2021-09952 Montant: deux 
cent quarante euros (€ 240,00) Rétribution forfaitaire € 
240,00 Total € 240,00 Le conservateur des hypothèques 

 
 
  

 

 
 


